
Por t -Gen t i l10
Mardi 25 Juillet 2017

S’IL est une partie de laville de sable qui est rela-tivement épargnée des tasd’immondices, c’est bien lequartier dit "Littoral" aucentre-ville. D'ailleurs, ony trouve très peu de bacs àordures, les riverains maî-trisant la gestion de leursdéchets. Pourtant, une dé-charge parallèle est entrain d'y naître. Il s'agitd'un tas d'ordures quiprend dangereusement laforme d'une grande pou-belle.Situé au bout de la rueÉmile Rashiwa, à proxi-mité de Radio Mandji lastation provinciale deRadio Gabon, ce tas d'or-dures suscite certainesquestions. Des riverainsassurent que GPS Mandji,la société de collecte desordures ménagères qui est

sous contrat avec la mai-rie, n’y fait plus escale de-puis plus de 2 ans. Ducoup, les habitants sontsouvent obligés de brûlercette montagne d’ordureset leur cri de détresse netrouve toujours pas de ré-ponse concrète.A la question de savoir sila société précitée avaitdéposé une benne à or-dures à cet endroit, ils ré-pondent par l’affirmative.Une affirmation rejetéepar GPS Mandji, qui in-

dique plutôt que les zonesd’installation de sesbennes sont clairementidentifiées et consignéesdans la convention liantl'entreprise à l'Hôtel deVille.Dans la mise en œuvre decette convention, il est ditqu'après le passage deséquipes de GPS Mandjidans les circuits de col-lecte retenus, une autreéquipe composée cettefois-ci des services tech-niques municipaux, est

censée refaire les mêmescircuits afin de vérifier l’ef-fectivité du ramassage.L'existence de la déchargequi est en gestation sug-gère que l'équipe de lamunicipalité n'a certaine-ment pas fait son travaildepuis au moins 2 ans,d'autant qu'après la miseen évidence d'un manque-ment, l'Hôtel a le devoir deconvoquer son partenairepour dresser un procès-verbal contradictoire quidoit être signé par les

deux parties.Ce cas de figure est déjàarrivé. Certaines entre-prises ont été quelquefoiscontraintes de payer despénalités prévues en casde violations dûmentconstatées. Or ici toutmontre que rien de tel n'aété entrepris par la muni-cipalité. Reconnaît-elle saresponsabilité ou est-ceune façon de fermer lesyeux sur un problème quiexpose les populations àdiverses maladies qui peu-

vent être dues à cette sa-leté ?Il importe de soulignerque les termes de laconvention sus-évoquéesont suffisamment clairsquant à la qualification"d’ordures ménagères"que la société GPS Mandjiest censée collecter. Tousles déchets urbainsn’ayant pas cette caracté-ristique sont supposés nepas concerner l'entreprise,même si par souci de salu-brité elle est parfois ame-née à collecter d’autrestype de déchets autres queles ordures ménagères.Par ailleurs, il arrive quecertaines bennes soientdéplacées de leur point decollecte initial par les rive-rains eux-mêmes voire dé-truites ou brûlées par cesderniers. Ces cas d'inci-visme entraînent souventdes perturbations dansl’activité de ramassagemais elles sont générale-ment vite jugulées.

Une décharge en gestation au centre-ville
Insalubrité
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Vue d'un tas d'ordures en plein centre-ville.
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Les ordures ménagères sont à distinguer des autres
types de déchets: ici un tas de ferraille.
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Le vénérable Marcellin
Agaya, à la faveur d'une
rencontre avec la popula-
tion et les acteurs politiques
locaux, a également
échangé sur plusieurs
questions économiques.

LE sénateur d'Etimboue,Marcellin Agaya, vient deséjourner dans sa circons-cription où il a entretenu lapopulation, les responsa-bles administratifs et lesacteurs politiques locauxsur les conclusions du Dia-logue politique qui s'esttenu  à Angondjé, du 28mars au 26 mai 2017. Oc-casion pour lui de remettreà chacun une copie du rap-port général desdites as-sises. Cette opération sepoursuivra aussi dans lescantons du départementd'Etimboue.Avant la phase de distribu-tion, le parlementaire arappelé que "l’initiative du
Dialogue politique revient
au président de la Répu-

blique, Ali Bongo Ondimba,
dont l’engagement politique
est de garantir, non seule-
ment la paix, la cohésion na-
tionale entre les filles et fils
du Gabon, mais aussi l’affer-
missement de l’unité natio-
nale, socle des idéaux du
Parti démocratique gabo-
nais dont la devise dialogue-
tolérance-paix est l’un des
fondements de notre vivre-
ensemble".
"Les reformes issues du dia-
logue sont, avant tout, des
propositions faites par des
compatriotes ayant à l’es-
prit l’intérêt supérieur duGabon" a-t-il indiqué. Nonsans affirmer que ces ré-

formes ont été transmisesau gouvernement pour êtreintégrées dans des textesde loi, afin de leur donnerun caractère légal et régle-mentaire. L'ancien membredu gouvernement a préciséque la crise économique ac-tuelle qui, à l'échelle locale,touche plusieurs filles etfils d'Etimboue, a égale-ment été évoquée au coursde cette rencontre. Il a faitremarquer que "cette situa-
tion est tributaire de l’effet
conjugué de la chute du prix
du baril de pétrole et de la
diminution de la production
des gisements en cours. Elle
n’est donc pas propre à

notre pays".
DEPLACEMENT. Puis, lesénateur a parlé du chan-tier d'aménagement de laroute reliant Port-Gentil àOmboue, relevant au pas-sage que les travaux encours d'exécution permet-tront, une fois achevés,d'améliorer les conditionsde circulation des usagers.Ensuite, il y a eu le pro-blème du budget duConseil départementald'Etimboue. MarcellinAgaya a été informé de ceque "l'Impôt sur le revenu
des personnes physiques
(IRPP) prélevé dans cette
circonscription et versé à

Port-Gentil et à Gamba ne
profite pas au département
d’Etimboue qui est pourtant
la zone d’exploitation avec
des champs pétroliers
comme Batanga, Ntchonga,
Ralié et Rabi, sans oublier
les exploitations en mer". La
population estime qu’il est
urgent que "cette erreur im-
putable à la fiscalité soit ré-
parée".Pour finir, le parlementaireest revenu sur le sempiter-nel conflit homme-faunequi lui a été posé par la po-pulation. En effet, dans sacirconscription, les habi-tants voient régulièrementleurs plantations ravager

par les éléphants. Tout enles assurant que cette ques-tion préoccupe le gouver-nement qui procèdesouvent à des compensa-tions financières à l'endroitdes personnes touchées,Marcellin Agaya a présentéà ses interlocuteurs un mo-dèle de cartouches de typecalibre 12 faites à base depiment. Ces cartouches ser-vent à chasser les pachy-dermes.Notons que les populationsde la zone Olendé (cantonLagune Nkomi) et celles dela rive gauche de la laguneIguéla (canton Ngowe) ontinterpellé avec fermetél'ancien membre du gou-vernement au sujet de lacréation des nouvellesaires protégées marinesqui s’étendent sur des an-ciennes zones de pêche.Au-delà de l'interdictiond'y pratiquer la pêche, lamesure sus-évoquée me-nace les populations de dé-localisation alors que denombreuses familles y vi-vent depuis la nuit destemps.

Le rapport général remis aux habitants d’Etimboue
En attendant l'application des conclusions du Dialogue national inclusif et sans tabou
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Le sénateur Marcellin Agaya et les siens lors de la
rencontre...
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... avec les populations de sa circonscription.

Ph
o

to
 :

 J
ul

ie
 N

g
ui

m
b

i

IL y a quelque temps, l'an-cien ministre GabrielTchango a mis en place unprojet suivi par une asso-ciation portant son nom,"La vision Tchango", pourle financement des activi-tés génératrices de reve-nus (AGR) à l'initiative

notamment des nationaux.La démarche consiste à ac-compagner des porteursde micro-projets suscepti-bles d'améliorer leursconditions de vie et cellesde leurs potentiels em-ployés.Vendredi dernier, lesmembres du mouvementassociatif précité se sontretrouvés à leur siège ducarrefour Itonda, dans le

3e arrondissement, pour ledébut de la phase de dé-pouillement des dossiersde demandes d'assistancefinancière et/ou maté-rielle. Ils ont précisé quetous les dossiers soumis àleur examen proviennentdes Gabonais, sans aucunedistinction d'ethnie, d'ap-partenance politique. «Si
les dossiers sont persuasifs,
leurs initiateurs devraient

bénéficier du matériel pour
démarrer et un fonds de
roulement», ont-ils indiqué.La session de vendredidernier a donné l’occasionaux membres de l'associa-tion "La vision Tchango" deremercier l’ancien ministreet par ailleurs député du 3earrondissement pour "son
initiative qui devrait aider
plusieurs compatriotes à se
mettre à leur compte per-

sonnel. Mieux, de lutter
contre le chômage et la
pauvreté".Gabriel Tchango avait déjàœuvré auparavant en fa-veur des compatriotes dé-sireux de s'établir à leurcompte personnel. Mais lapremière affaire du genreavait échoué, les bénéfi-ciaires du programmen'ayant pas remboursé lesfonds empruntés, entre au-

tres raisons. A cet effet, le parlemen-taire a voulu remettre lespendules à l'heure: «L'ar-gent qui sera donné, n’estpas un don de GabrielTchango, c'est un prêt sansintérêt. Il est censé per-mettre, pour certains, (...)de décoller dans les af-faires, ou de renforcer leuractivité, pour d'autres», a-t-il signifié.

Et maintenant la phase de dépouillement des dossiers !
Vie des association/"La Vision Tchango"/Appui aux micro-projets
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